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Qui pourvoit à la plus grande fureté du 

A S-C A N A D A. 



paîTé le 3 »me May, dans la trente-quatrième année 4u règnç 

de Sa Majeilé, 

Par VH(m. P. A. DEBONNE. 
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A So)t Ëxceîïence, îe Très NoiwrdîeCVT LORD DORCHESTER, 
Gomerneur-Général de la province du, Bas-Canada, iâc. üc. (3c, 

Ou’il plaifeàvotre Excellence; 



Mii-ord, 

j^YANT ph à votre Excellence requérir mon fervicè dans une ligne dont chaque 
grade fait horraieur à tous les Mcnéfes de la Sociâé fans exception, je regarde 
comme vvm devoir envers le g&jvernment bierfaifant fous lequel les Canadiens ont 
Je bonheur de vivre, de dmner une idée fuccinae et générale d’tm aBe, qui avec lapins 



grande douceur et modération, anahgues au caraBére de votre Excellence, peut pro^ 
curer les motcns nécejfaires et fi(Jffans pour le feutien de ce Gouvernement incom- 
parable. 

J’ai conpi qu en faifarit Vexlraît de chaque claufe ou fetiion, et le rapportant 
à des Chapitres dtftincîs', cette méthode pourroit en rendre l’exécution plus prompte 
et l’intelligence plus facile pour les perfonnes qui peuvent y être concernées. 

J’ofe me flatter qte le Précis de cet ABe fous fes différent Chefs et dans tous 
fes rapports, examine’ fans prévention, détmira les fauffes interprétations qie des 
perfonnes mal-ihtentionnées ont répandues et foutenues dans le Public, pour aigrir le 
peuple et l’ihdlfpofer contre la Lêgijlaiion qui l’a paffé. 

Les habitons de cette province pourront fe convaincre, que cet aBe rtc les rends pas 
Soldats et ne les oblige pas à une émigration pour les IHes, les Indes ou les An- 
tipodes, mais fadement cette deffence naturelle de leurs frontières, et les affimik, 
avec de grandes mcdfications, à une ruxtim généreufe, dont ils doivazt continuellement 
tenir le Ciel de faire aBuellemtni partie. 

Tel ejî. Milord, le but de cet ouvrage, qie je prends lalibertl d’offrir à votre 
Excellence: s’il lui (fl agréable je fuis fatisfait, et s’il peut-être de qitelqu utilité d 
rues compatriotes je fuis heurrux. 

Dans CCS fentimens permettet moi de me fouferirt avec le plus profond r'efpeB, 
Milord, 

De Votre Excellence, 
le très humble et très obeiffant Serviteur, 

V. A. DE BONNE, Ideut. 

Colonel d’une divifton de Milices du 
Nord, dans le diJlriB de Quebeci 
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Pre’cis ou Ab R f/ GE d\in A6lc jtti pourvo^.t a Id plus 
grande fureté de la Province du Bas-Canada, par^une 
meilleure organifaticn de la Mi hic?, d icdle ; paffe le 3^me 



trente-cinq Clanfes ou feélions et peut être réduit dans 
ies principes gftréraux en cinq chapitres, fouslefquels 
il fera facile de difcerner les pouvoirs et devoirs de cha- 
cunes des perlonnes qui y font concernées: Cavoir 
le Gouverneur, Lieutenant-Gouverneiir, ou la perlonne 
aiant l’adminiftration du Gouvernement ; 2®. les Offi- 
ciers des Etat-Majors de la Milice ; 3°. les Capitaines, 
Officiers et Sergents de Milice; 4^. les Miliciens; 5®. 
les luf^es à paix, Greffiers de la paix et Geôliers. 

Et pour avoir un recours plus facile à l’ AQe, on pour- 
ra voir en marge de chaque chapitre le numéro de 
telles claufes ou feélions aux quelles il référé. 

CAP. I. 

Le Gouverneur, Lievterumt-Gouvemeur ou la perfonne ayant 
radminijiralion du Gouvernement. 

Il luieft loilible déformer la Milice en diftriéis ba- 
taillons et compagnies, comme il le jugera le plus con- 
venable, ou d’autorifer l’Officier del’Etat-Major corn- 
-mandantundiftriaou bataillon delà former en com- 

^ 11 peut ordonner deux revues annuelles de toute, ou 
d’aucune partie de la Milice; d’aucun diftria batail- 
Ion OU compagnie, eu tels tems et lieux ^uil ju^e.a 
ies plus propres. 



Mai, 1794. dans la 34me année du règne de Sa MajeJlc. 



Section ^^me. 




qu’au premier de Juillet de l’année 
C 17 96, ou plus long tems fl la Province 



E T Ade qui doit être en force juf- 



étoit alors dans un cas de guerre^ 
d’invaiion ou d infurredion contient 



Sur 
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$KCTI0N gme^ Sur plainte et application par la voie d'un officier 
commandant un diilricl, contre un officier de la Mi^ 
lice, il donnera un ordre fous (on feing et fceau, 
adreffê au Commandant du diltrifl, s’il n’ell pas in- 
culpé, et dans ce cas à celui qui le fuit en ran;^, nora- 
♦' mant le Prelident de la Cour qui doit être tenue, et les 

Membres pris parmi les officiers du dillriét qui doivent 
la compofer, ou donnant au dit Officier pouvoir de le 
faire et de fixer lé tsms et lieu de fa convocation. 

Les fentenccs deces Cours ne peuvent être mifes en' 
exécution fans fon approbation. 

Sbgtiow i2me. Il nommera un Ju^e-avocat pour ces Cours. 

SfcCïioJi Dans des cas de guerre, d’invafion ou de danger im- 

minent d'cicux, d’infurreélions ou autres circonftancea . 

, urgentess il peut commander le tout, ou telle partie de 

la Milice d’aucun. diftrit^j^diyifipn, bataillon ou com- 
pagnie, de telle manière qu’il jugera convenable ; 
et ainfi commandée la former en compagnies et batail- 
lons pour marcher fous le commandejnent de tels offi- 
ciers, qu’il appointera ; et pour un tems n’excédant pas 
fix mois. 

Il ns doit faire commander que les gens de dixhuit 
à cinquante ans, à moins que toute la Milice marche, . 
auquel cas il n’y a aucune exemption. 

line peut faire fortir la Milice de, la Province, ex- 
cepté. pour l’affifiance de la- Province du Haut-Canada 
fi elle effi envahie, ou pour la pourfuite de l’ennemi 
qoi auroit.^aqué la Province, où pour la defimélion 

dea vailfeaux, dépos, magafins où fortifications éta- 
blis à delfein de favorifer Ida invafiop ; ou afin de le 

prévenir dans fa marche.. . 

Stcxioit tfine.,. Il pourra auffipour telle neceffitéy ou pour rempla- 
cer ceux qui feront en ferv'ice, commander ou fai . ti- 
rer par lot pour untems n’çxcédant pas un an. des Mi- 
liciens de chaque diftricl:, divifion ou bataillon, fp^ ci- 
fiant dans fon ordre la quote-part à être fonrriie 
par iceux refpeéliveinent, eaproportion au nombre 

to- 
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total des- Miliciens dans la Plrovîncè fuivant le^^^demîeis 
^ retours, fixant le teins et lieu de Rendez-vous ^^énéral 
pour tels détaçhemens; donnant fix jours au moins 
aux Milicièns pour fe préparer au départ : etauüile^ 
former en compagnies ou bataillons îous le. comman- 
dement des officiers qu’il lui plaira nommer. 

Section i8?ne. Il lui eft loifible de commander ou faire tirer par lot 
les garçons premièrement et préférablement aux gens 
, manéîiL, eu égard aux circonllances du nombre et du fer- 
vice; et la proportion doit en être faite conformément 
au nombre que comporte chaque Diftriél: ou batail- 
lon relpeéiivement; et à défaut de garçons dans chaque 
compagnie les gens maries de télîes compagnies fup«^ 
plèirTOnt. 

Section 2 2m<r. Il appointera une perfonne pour rembourfer aux: 
Officiers de Milice çonduifant des Miliciens au lieu de 
XCiui^z-vons ||êneral le? avances qu'ils auront fait aux 
dits Miliciens pour leur fubfiftance» à raifon d'un demi 
^ome. chelin par jour, à être d dnit de leur paie, Il leur fera 
fournir dès rations aux mèmes^ tennes des troupes de fa 
Majeflè, ainfi que la paie et autres allouanccs. 

Section 24m. Les fuGLs délivrés au>t' Miliciens doivent être mar- 
qués diflinélement dans quelque place vifible, de la 
maniéré qu'il jugera convenable. 

Section 2'jme. H fera imprimer en langues Angloife et Françoife 
, tehs des articles de guerre, qui gouvernent les troup' r* 

de fa Majefté'en cette Province, de rmmiere à les n n- 
/ " dre applicables àd'Adle conformement à-fesalt raxiona 

et reftriélionst 

Seotio-m 31^. Les Miliciens commandés en vertu des ancienne?? 

ordonnances de Milice font fous les règles, devoirs et 

avantages établis par l'afte. 

Section 32^^. Les Commiflions des Officiers • dé Milice ne font 
point annullées. jufqu'à ce qu'il ait fait de plus amples 
provifions à cet égard ; et les perfonnes exempte^es de 
a^me. fervir dans la Milice ne font poin^ ëupeciiées de re- 
cevoir et tenir des Commiflions d’Ofliuersen icelle. 

a a 11“ 










Sectiow 33Wf. 
SzcTion 347rae. 



Section ^ mx . 



Section j ^ vte . 



Section gme. 



Section 6me, 
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n lui eft loifible d^employer de ïa Tnauîêre qu^îl ju- 
géra convenable pour des objets feulement relatifs à la 
Milice les fommes provenant des amendes, confifcations 
et pénalités impofées par TAéle. 

Dans des cas de guerre, d’invafion ou de danger im- 
minent d'iceux, d*infurre£lion ou d’urgence, fi la lé- 
giflation eft alors féparée par tel ajournement ou pro- 
rogation qui ne devra pas expirer dans quatorze jours, 
il pourra par proclamation la convoquer dans un de- 
lai de quatorze jours. 

CAP. IL 

L^sof^cien des Etat- Majors de la Milice. 

L'offièier de TEtat-major commandant un diflriél 
ou bataillon, tranfmettra à chaque Capitaine de fon dé- 
partement chaqqe anme les formules de ro^es impri- 
mées qu’il aura reçu de 1* Adjudant-général de Mi'ice, 

•Chaque Officier de l'Etat-major recevant des Capi- 
taines le plus a proximité les rôles des Officiers et Mi- 
liciens compofant leurs compagnies, tek que fpecifi s 
au chapitre troifieme, les tranfmettra immédiatement 
au Colonel ou Commandant de fon diftrift, et le dit 
Colonel ou Commandant à la perfonne aïant l’admini- 
ftration du Gouvernement. 

L’officier de l’Etat-major, commandant un diftriél; 
ou bataillon fixera les jours des deux revues annuelles 
qui doi\"ent être faites dans les mois de Juin et Oélobre, 
f tes et Dimanches non exceptés. 

Il pourra fous l’ordre et autorit" à lui donnés par la 
perfonne aïant l'adminiftration du Gouvernement, for- 
mer les compagnies de fon diftriél ou bataillon de la 
manière qu’il ju-era convenable. 

Il fixera le nombre, des Sergents qui doivent fervir 
dans chaque compagnie de fon diftriâ:, et donnera à 
tels Sergents qu’il aura approuvé (les capitaines en 
aïant la nomination) un certificat fous Ion feing et 
fceau. 

Chaque Officier de TEtat-major a droit d’appointer 

m 
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un Sergent d'ordre, pour' exécuter fes ordres, inde- 
pcndemment du Sergent-major du diftri6l ou bataii» 

Section et Sous l’ordre et appointement de la perfonne aiant 
qras. radminiftration du Gouvernement,, il préfidera a une 
. " cour martiale, tenue pour le procès d'aucun officier de 

fon dillrift; nommera les officiers qui doivent compo- 
fer la dite cour, qui ne feront pas en nombre moins 
que huit, et fixera les temset lieu pour la conyoçatioii 
d’icelle. Tout Colonel ou Commandant d'uri diflnèt 
doit tranfméttre à la perfonne aiant 1 adminiftralion ^ 
du Gouvernement les plaintes à lui adreff es, concer- 
nant aucun officier de fon diftria ; et fi dans la plainte 
le commandant eft inculpe, le fécond en rang doit le 



.Section 



Section 



Section 
-, Section 



faire. . « i-j 

, .La fentence de la cour martiale ne peut être valide, 

qu’avec le concours des deux tiers au moins, desoffi- 
ClÊï^: > et pour être mife en exécution doit êtr^ 

appfemvée de la perfonne aiant 1, adminiftration du 

Gouvernement. ,, 

1 2we. L’officier de l’Etat-raajor préfident à une cour mar- 

tiale, apres avoir prêté les ferment ordonne dans 1 aCfe 
adminillrcra au Jugc-avocat le ferment requis à iou 



igwzc. 



t’jme. 



\Zme 



égard, i. 

Il émanera des fommations pour, faire paroître les 
t 'moins nécèffaires, elles feront fervies par un Sergent 
de Milice, deux jours avant celui fixé pour 1 audition 
de la caufe, fl le t moin ne refide pas à plus .de trois 
lieues, et un jour pour chaque cinq lieues au delà ; et 
le Juge-avocat adiiiiniffrcra aux témoins le ferment re- 
quis par l’Aâ;e. . 

L’officier commandant un diftriél ou bataillon, con- 
formément aux ordres qu’il aura reçu, enverra fans 
perdre de teins les liens à tous ks Capitaines ou offi- 
, ciers commandait les cpmpdj^nies de Ion diftnfcl, ipé- 
cifiant la quote-part que. chaque compagnie doit four- 
nir refpeètivement, en une proportion auffi jufte que 
' 4 ^ ^ pOl- 
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Secno^m tÿme . 



S^ctiON ztme» 



Section w.' 



^ofTible, fixant le tems et le Keu oû ëTIes doivent ‘fe 
Tendre pour être commandées ou tirées par lots; le 
tems et le lieu d’où les Miliciens commandes ou tirés 
par lots doivent partir pour le rendez-vous du diftriél^ 
le lieu du- dit rendez-Aious et le tems qu’ils doivent y 
être rendus ; et au lieu- de rendez-vous du diftriéè il 
nommera les officiers qu’il jugera convenables pour 
conduire les Miliciens à leur déftination. 

Dans un danger imminent tout officier de l’Etat-ma» 
jor le plus à proximité' eft autorife* de faire marcher 
toute ou partie de la Milice de fon diftriél, pour répri- 
mer, fepeuffer-et ô'oppofer aux caufes de ce danger; 
doit en donner immédiatement connoîffance par exprès 
à la perfonnç aïant l’adroiniftration du gouvernement, 
par la voie du Colonel ou ‘Commandant du diftrift, 
ainfi que des communications qu'il auroit reçu de fes 
officiers inférieurs en pareil cas. 

L’officier de l’Etat-major -commanâant au lieu de 
rendez-vous du diAriâ:, où les Miliçiens commandés 
ou tirés par lots doivent fe rendre, jugera de la capaci- 
té’ du fubflitut qu’aucun Milicien voudroit lui préfen- 
ter; et fi, après l’avoir approuvé, le dit fubflitut con- 
vient en fapréfence de prendre et faire le tour de fer- 
vicc du dit Milicien, il en déchargera le dit Mili- 
cien. 

CA P. III. 

£es CaplitnTtes, Offideri et Sergent de Milice. 

Tout Capitaine ou officier commandant une com- 
pagnie de I^Hce fera un rôle de tous fes Miliciens ré- 
jidonts dans les limites fix^s pour fa compagnie. Pour 
Xa facilite’ il recevra des formules des rôles imprimées. 

Pcjur proGédcr àTonrôle, fic’éft dans là campagne, 
il fera donner un averriffement à la porte de l’Eglife 
paroiffiale, ‘immédiatement après le fervice divin du 
matin, pour que les Miliciens viennent donner leurs 
Tioms, âge et lieu de réfidence, dans l’endroit qu’il ju- 
gera le plus convenable, et dans «a tems qui fera un 



jour de fête ou Dimanche, et ^ép^ jours au moîns^ 
après l'avertiffement donne’. Et fi c’efi: dans les cités 
ou villes, tout autre jour qu’il fixera pourvû qu’il y 
ait un intcn'alle dé fept jours entre celui de l'avertiffe- 
tnent et celui fixe' pour l’enrôlement. Si le Capitaine 
ou officier commandant une compagnie a connoîITance 
d’aucun Milicien quiv réfident dans Ta compagnie ou 
venant y réfider, néglige dé fe faire enrôler, il doit 
immédiatement l’infcrire fur fOm rôle et lui faire faire 
fon tour de fcrvice lorfque le cas y echcoira. . 

Le rôle doit contenir le nombre des officiers et mili- 
ciens déla compagnie en état de fervir, diftinguant les 
garçons d’avec les, gens mariés, les infirmes et lés gens 
au deffus de foixante ans.' Il ne doit omettre perfonne, 
pas même ceux qui font exempts de . ferv'ir dans la Mi- 
lice en certains cas ; car lorfque tout un diftriéb eflt 
oblige’ de marcher aucun n’eft exempt, et aucune per- 
r- fonne nîa droit à cette exemption que A. les membres 
dit Confèil légiflatif et de l’Aflcmblée, ceux du Con- 
feil extcutif, lé Cierge’, les Juges des cours civiles et 
criminelles de cette Province, les Juges à paix qui 
auront pris le ferment d'office, l’Avocat et Solliciteur 
général, le Secrétaire de la Province, le Député-direc- 
teur général des poil és et fes députés, l’Arpenteur gé- 
néral, le Grand- voïer, le Greffier du terrier des do- 
maines de fa Majefté, les Infpeéleurs de Police, les of- 
ficiers à démi paie, les Capitaines et autres officiers 
de Milice aïantobtenu leur retraite^ les officiers de la 
douane, les Sheriffs et Coroners, les= Greffiers et offi- 
ciers coramiffionés du Gonfcil exécutif oui de la legif- 
latîon; les Greffiers des cours, les Notaires^ les Geô- 
liers les Hùiffiers audienciers des cours, les Conétables ■ 
pour le tems, les maîtres -d'école approuvés, un maître 
et un aide à chaque poffe, lespalfagers avec licence, 
un maître meunier à chaque moulin, les étudiants 
des Séminaires ou Collèges de Québec et Montréal, les 
«aedecins, chirurgiens et apothicaires licenciés, et un- 
b 2 Gon- 
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Contre-maîtrepour chaque communauté religieuje de 
Se et aufli les gens appelles fous la/eanc- 

tîon d’unAae paire dans la 33tne anme du régné de 

Deïerôle ainf. drelTe* H enverra deux mois apr s 
la paffation de l’ A^e, et à l'avenir dans le mois de De- 
«mbre de chaque année, avec les 
roient pu y furvemr, une copie a 1 officier de 1 Etat- 

major le plus à fa proximité', , , 

Il fera dans les mois de Juin et d’Oftobre de chaque 
année, le jour qui lui fera fixe par l’officier comman- 
dant fon diRria, la revue de fa -compagnie, un appel 
exaaè de fes Miliciens et tel exercice, s il eR le plus 
ancien, qu’il jugera convenable ou qui pourra lui 

être ordonne’ par fon fupérieur. i, 

il appartiendra avec fes offiaers a tel diRria ou ba- 
taillon qui lui fera fixe^ Rra fujetà deux autres re- 
vues annuelles, éh tels lieux qui pourron 

ordonnés. -, r 

Lorfque le nombre de Sergens de fa compagnie, aura 

tte’ fixé il fera un retour des noms de ceux qu il prétend 
nommer, à l’officier de l’Etat-major commandant Ion 

' diRria, et continuera amfi, jufqu’à ce que le nombre 

fixé ait été' approuve r , 

Les Servens de Milice des cites, villes, fauxbourgs 
•et banüeuls font exempts de fervir comme Jures et 
Connétables tant qu’ils font en office^ en produifant au 
Sheriff, avant lafommation, leur certificat d’appointe- 
ment. - 

Le Sergent de Milice du lieu où refide une partie 
condamnée doit mettre à execution le Warrant ou or- 
dre à lui adrelfé fous le feing et fceau d un ou plu- 

fieurs Juges à paix. 

Il doit auffi fignifierles ordres pour la comparntion 
des témoins, dans les cours martiales tenues dans fon 

diRria, 

Tout officier de Milice pourra être traduit devant 

-11) f». 




a? 



■ 4 

«. 

■ k 

fl 

h 

iaii< 

[iï. 



iif 

Mi 



:pk Sf.ction gTBC. 



rab 



Wit' 

M 

5,Tl 
irtld 
ml lin 
losfc 



ifaitc 



epsc 

lOllî' 

loujla 



une cour rnartUIe ddns'fon difVH6i ou bataillon, pour 
les cas lyivans, favoir ; pour n glij^ence ou refus de 
^ comparoître à ladite cour, d’y prêter le ferment re- 

B. SeCT, i 2 »î«. quis, b. pour abicnce des appels, exercices ou revues 
fans caufe 1 gale, pour négligence de fon devoir, par- 
tialité’ defobeïffance aux, ordres de fes fup rieurs, pour, 
les avoir querelli ouinfulte’, 

La cour fera compofée de huit officiers au moins, et 
“ d’un officier de l’Etat-major pour y prcfider. Il pour- 

■ V j-a ètreobjeÊle' à aucun Membre de cette cour, s’il eft 

, int reffe’ dans la plainte ou parent au quatrième degré 
d’aucune des parties contendantes ; et la fentence, qui 
fera proportionnée à rolFencc, .pourra porter cenfure, 
fufpenfion ou privation de commiffion et d gradaliou 

de rang : elle doit avoir pour fa. validité le concours des 

deux tiers au moins des officiers piéfens, et pour ê tre 
mife en exécution doit être approuyç_e de la perfonne 
aïant du, gQuveinement. 

CgcTioN idw?>-*»-'£ûut offiéier^dT^ obligé’ d’arrêter ou faire 

arrêter, par tel noiribre de Miliciens qu’il trouvera né- 
ceffaire, tous d.feiteurs, foit foldats Miliciens èn fer- 
vice aétuel, ou matelots, tous malfaiteurs, vagabonds, 
ennemis étrangers, prifonniers de guerre s’ chappant, 
ou touS’ autres lémàhtlà dilTentîon et troublant la paix 
publique, pour être conduits de Capitaine en Capi- 
taine par un Sergent et un nombre de Miliciens fuffi- 
fant, chez le Juge à paix le plus à proximité’, et de là 

<îe la même manière jufqu a l’endroit mentionné dans 

l’ordre. 

Les dêtachemens ne paieront aux p^afiagers aucunç 
redevance pour leur palfage et retour immédiat ; et 
' où il y aura des rivières et point de pall'agers et tra- 

verfiers tablis, le Capitaine ou plus.ancien officier de 
la paroi ffe pourvoira par commandement au paffage 
de ces d>tachemens. 

Tout Capitaine ou offiber comuand nt une om- 
pa nie de Milice,, fur l’ord-C-qu’u aura re^u de l’offi- 
^ Cicr 
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cîer commandant fon diilriCl:, divlCon ou Bataillon,’ 
pour commander ou tirer par lots un nombre de M:«- 
liciens de fa compagnie, fixé dans le dit ordre, fera 
avertir par fes Sergens les Miliciens dè fa compagnie, 
de fe trouver au tems et lieu indiqués dans l'ordre: là 
et alors, en préfenee d'un Juge, à paix, ou s’il ne s’en 
trouve pas, en préfenee dé deux notables- habitans, 
âgés de plus de foixante ans, il feradé. commandement 
ou tirage par lots de fes Miliciens entre l’âge de dix» 
huit à cinquante ans-j et fi quclcun de fes Miliciens 
fc trouve abfent ou refufé de tirer, il pourra le faire 
par quelque perfonne diferete, et le tirage fera aufli 
valide que fi le Milicien eut tiré pour lui même. 

Apres tel commandement ou tirage, il notifiera aux 
prefens, et fera notifier aux abfens, les tems et lieux 
fixés dans l’ordre, qubTaura reçu, pours’aflembler et 
partir pour le rendez-yon§.du diftriél ou bataillon, et 
en cas que les tems. et lieux--, n’aïentpôint été’ fixés» 
dans l’ordre, il les avertira dé fe tenir prêts à partir au 
premier avis- j et lorfque lés tems et. lieux feront con- 
nus, il les fera conduire par un Officier ou Sergentde 
la compagnie au rendez.-vous du diftriét. 



Il ne pourra commander de nouveau ou tirer par 
lot aucun Milicien qui l'aura déjà été’, et aura fait fou. 



tour de fervice que lorfque tous les Miliciens de fon- 
diflriél auront fait leur tour. 



SïCTîOM ClWér 



Un Milicien qui marche comme fubnitut, n’eft pas 
pour cela cenfé avoir fait fon tour de fervice. 



SfiCXlû» Dans un danger preflant et immédiat, tout Capi- 

taine de Milice le plus â proximité a droit, eft requis 
et obligé, de fa propre autorité dé commander tous fes 
Miliciens, ou tel nombre qu’il jugera convenable pour 
réprimer, repouffer et s’oppofer aux caufes de ce dan- 
ger J et il doit incontinent en donner connoîffance par. 
un exprès à 1 officier de. l’Etat-major commandant fon - 
diuricl ou bataillon. 



"lEous 
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Zts Miliciens. 

’Sectioh ter* Tout honmic dOputs l’âge de dixliuît jufqu*â foîx* 
ante ans, réfidant ou Venant refider dans toute l’éten» 
due de cette province eft Milicien, et oblige' au fêrvice 
de la Milice ; et quoiqu'il puifleêtre exempt en certains 
cas de ce fervice, conformément à la feâion zgtne, 
rapportée dans, le chapitre précédent, il doitüdre in- 
ferirefon nom furie rôle du Capitaine^ dans ledillriâ; 
duquel il fe trouve réfider. 

Sêctîon asne* Tout Milicien qui, lorfque le Capitaine on officier 
commandant la compagnie dam laquelle il eft réfident 
aura fixé le lieu de l'enrôlement, ne £e préfentera pas 
en perfonne, pour donner — ou me fera pas cormoître 
par quelcun diferet fes nom, âge et lieu de réfidence, 
de manière à £e faire enrôler et inferire fur le rôle, en- 
courra po ur xelle licence ime amende . de Dix 

IMS. 

S'il fe Tefîre ou laiiïe la compagnie à laquelle il ap- 
partenoît, îî doit, dans dix jours après fon arrivée au 
lieu de fa nouvelle réfidcnce fe préfenter eft perfonne 
ou faire connortre copimc ci-delfus fon nom, âge, et 
aufii les lieux de fa précédente et aftnelle réfidence au • 
Capitaine ou officier commandant la compagnie dans 
laquelle il fe trouve aÊluelIement réfider, et pour né- 
gligence de lefaire encourra une amende de Dix Chs- 

XtMS. 

Tout Milioîen qui depuis le dernier enrôlement au- 
Ta atteint l’âge de dixhuiî ans, fera dès ce moment 
fujet à fe préfenter, et faire connoître comme ci-deftus 
•fes nom âge et lieu de réfidence, «t faute de le faire 
cneoura une amande de Dix Chelins. 

Tout homme venaîit réfider en cette Province, étant 
•dans l’âge requis, qui négligera' dans trois mois après 
fon arrivée de fe préfenter pour fe faire enrôler ou de 
faire connoître fes nom, âge et lieu de réfidence, au- 
Capitaine ou officier commandant la compagnie dans 

ie 
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If (fiflria duquel il fe trouve, encourra une amende da 

Quoiqu’un Milicien ne fe fero.t pas (art .nfeme 
fur le rôle, il n’en fera pas moins fujet o tout devoir et 

commandement de Milice. , . „ , a ,r j rrv« 

Si un Milicien veut fe prévaloir du bénéfice de Ion 
âge, il eft de fon devoir d’en faire la preuve» 

Tout Milicien eft fujet avec la compagnie à laquelle 
il apoartient, à deux revues annuelles. 1 une dans le 
mois de Tuin, l’autre dans le mois, d'Oaobre, pour ré- 
pondre à l'appel de fon nom et faire tel exercice qui lui 
fera commande’ par fes officiers fupérieurs ; et s il re- 
fufe de s^y trouver, defobeit, ou laiffe le lieu de 1 ai- 
fembléefans permiflîon, il encourra une amende qm 
n’cxcédera pas Cinq Chelins, et pour chaque réci- 
dive une amende qui n’ excéde ra pas Dix Chelins. 

Il appartiendra au 'dillrîèV, bataillon -on compagnie 
qui lui fera fixe’,, et fera fujet à deux revues annu- 
elles, telles qu’ordonnées. , 

Section- •jTue, S'il querelle ou infûlte de paroles injurieufes ou a- 
bufives ou autrement aucun officier ou Sergent dans 
l’exécution de fon office, il encourra une amende n'e.x- 
cédant pas Dix Chelins. 

S’il favorife ou loge des défertcurs, foldats ou Mi- 
liciens en fervice aûuel, matelots, malfaiteurs, vaga- 
bonds, ennemis etrangers, prifonniers de guerre s’é- 
çjiappant, et tous autres fémant ladiffention, ou trou- 
blant la tranquillité’ publique, les connoîffant pour 
tels, fans en avertir immédiatement le Capitaine ou 
autre officier de fa compagnie, il encourra une amende 
qui n’excédera pas, Cinq, Louis, etpn cas de récidive 
une . amende qui n’exc dera pas Dix Louis. Il eft 
oblige d’arrêter fous l’ordre d’auçuiti de fes officiers les 
p^rfonnes de la defeription fufdite, fCt de les conduire 
où ü lui fera ordonne’ ; et s’il n’obeït pas, ou par né- 
gligence laiffc échapper le ou les- ^irifonmcrs confies à 

fes 



Section iome. 
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fes’ foins, il encourra une amende qui n’excedera pas 
Deux Louis. 

Lorfqu’il fera dans l'exercice de ce devoir, il ne fe- 
ra fujet à aucune redevance envers les palfagers pour 
fon paffage et retour immédiat, fous peine par le paf- 
fager qui i’exigeroit, de païer pour première contra- 
vention une amende de Vingt Shelins, et pour 
chaque récidive de quarante chelins, moitié deC- 
quelles amendes appartiendra au dénonciateur. 

Section itvte. Il pourra pourfuivre les pénalités encourues par 
l'AQe et pareillement être pourfuivi devant les juges 
à paix, îuivant les formalite’s et feftriélions expli- 
quées dans le chapitre fuivant, concernant les dits 
juges à paix, ainfi que pour les partialités commifes 
par aucun de fes officiers, conformémentà la Smefec- 
tion expliquée dans les deux chapitres précédens. 

Section i3wtft — .S.’il efl fômme paF~ûh Sergent, de comparoître 
comme témoin devant une cour martiale, il efl oblige 
de s’y prefenter ; et s’il fait défaut fans caufe légale, il 
encourra une amende n’excédant pas Quar ante Che- 
LiNS J et y étant, il prêtera le ferment de dire la véri- 
té, tel que préferit par l’Aéle ; et aura droit de rece- 
voir de la partie qui l’aura fait fommer une allouance 
qui n'excédera pas un Chelin par lieue, et^pour perte 
de fon tems un falaire qui n'excédera pas un Ëcu par 
jour. 

SECTtov i6wic. Tout Milicien de l'âge de dixhüit à cinquante ans^ 
dans des cas de guerre d’invafion, d’infurfeéUon ou de 
danger imminent, eft fujet à être commandé; mis ep 
compagnies GU bataillons, pour marcher fous les ordres 
des officiers qui lui feront d lignés. Le commande- 
ment ne pourra être pour plus delix mois â la fois. Il 
ne peut être ordonné de fortir de la province, excepté 
, pour l'affiftance de la Province du Havi-Canada, fi elle 

cil envahie, pour la pourfuitc d’un ennemi qui nous 
^ . • auroit envahi ; pour la dellruélieu de les vaifleaux. 
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dépos, tnagafins et fortifications ; ou afin de le préve- 
tiir ou arrêter fes progrès. 

Si la néceffitê ou pmdence exige, que la Milice déjà 
commande'e foit relevée jiar d’autres ■ Miliciens, tout 
Milicien fera fujet â être tiré par lot ou commande. 
Son fervice ne pourra être pour plus d un an> il aura 
fix lours au moins à fe préparer pour fon aepart, a 
compter du tirage ou du commandement; et il ne 

pourra être commandé ou tiré de nouveau, quelorl^que 

rous les Miliciens de fon diftna, divifion ou bataillon 
auront fait leur tour; à moins qu’ils ne foient tous 
obligés de marcher, et en ce cas lesperfonnes audeffus 
t SbctiOM v6me. de cinquante ans t et tous autres fans exception oi- 
vent le faire. Voïcz la remarque A A a la fin de 



Section 



ce cnapitre. j -r 

Tout Milicien dont le diftna ou endroit de r-fi- 
dence fe trouve en danger, -elL obligé ^beïr a l offi- 
cier de l’Etat-major auquel il appartient, ou au Capi- 
taine le plus â proximité afin de réprimer, repouffer ou 
s’oppofer aux caufes de ce danger. ^ 

SiCXifiv» Tout Milicien commandé ou tire par lot, qui lans 

caufe légale fe cachera ou négligera de fe rendre au 
lieu (le rendez-vous fixe*, en aiant etc averti, ou déler- 
tera après y avoir para, encourra une amende qui 
n’excédera pas Cinq Louis, et pourra être arreté 
comme déferteur, et conduit fous garde au détachement 
* ou compagnie auxquels il appartient, pour y faire fon 

îervke. L’amende et les fraix feront prélevés fur fes 
biens, et s’il n’en a pas il fera fujet, lorfqu’il en 
fera requis, à fervir fix mois de plus que^ le teras pour 
lequel il avoit été premièrement ordonne. 

Section aiwtt. Tout Milicien pourra préfenter au lieu de rendez- 
vous de fon dittriél:, un fubftitut fain et capable, et 
fj le fubftitut eft accepté, il fera déchargé et cenfê 
avoir fait fon tour de fervice ; mais fi le cas y échoit, 
le fubftitut fera fujet â fon propre tour de fervice. 

Section ame. Tous Milicien recevra les memes paie et allouance 

qué 
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que les troupes d infanterie de Sa Majeilé, â compter 
du jour de fon départ de fa compagnie pour le feiTice 
aftuel, julqu'a ce qu*il foit déchargé. A fon retour 
il lui fera alloué, pour d fraïer fes dépcnfcs jufqu'à 
ibn domicile, un nombre de jours de paie, à raifoxi 
d\in jour par cinq lieues. S'il requiert des provifions^ 
pour le conduire de faparoiffe au lieu du rendez-vous 
général, ou jufqu’où il pourra Jui en être convenable- 
ment délivré, il lui en fera fourni en déduéiicai de fa 
paie, â raifdn d'un demi cheîin par jour. 

^S£ci'IOK Tout Milicien qui, aïant une femme avec un ou plu- 

fleurs enfans, fera tué dans un engagement avec l'en- 
nemi, fa veuve durant fon veuvage, et apres fa mort 
le tuteur de fes enfans jufqu'à ce que Je plus jeune 
ait atteint Tâge de feize ans, aura. une rente annuelle 
dcOuATRE Louis; et s'il eft bleffé oucilropié, de ma- 
niéré yc poif yoii; yapner Ll vie> jtimt que fon incapaci- 
. — ^ito'^^urcfa.nl aura une fente annuelle de Cinq Louis. 

'Section 24 ^^nc. Tout Milicien aïant re.çu des armes ou accoutremens, 
qui les vendra, engagera, -perdra, négligera ou refufera 
de les rendre lorfqu'il fera décharge', fera fujet à une 
amende qui n'exc|^dera pas Louis^ et s'il n'efl: 

pas en état de païer la dite amende, immédiatement, il 
fera emprifonné pour un tems n'çxcédant pas deux 
mois, ou jufqu’à ce qu'il l'ait pa;é. 

'Section sywe. Dans les cas de guerre ou autres, circonftancesur- 
gentes, tout milicien commandé ou tiré par lot eft fu- 
jet aux articles de guerre qui gouvernent les troupes de 
Ta Majeftéen cette Province, tels qü'ils feront publiés 
par ordre de fon Excellence. Les <irticles de guerre font 
beaucoup modifiés par i'Aftc en faveur de la Milice de 
cette Province, en ce que la cour ipartiale, qui fiégera 
furie procès d’aucun ofiieier, officier non-commi {lion- 
ne' ou fimple Milicien n'étant compofe'e d'aucun of- 
ficier de troupes de fa Majcflc' ne pourra prononcer 
la peine de mort que dans les feuls cas de dçfertion à 
l'ennemi; mutinerie et fedition, pour correfpondance 
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perfide avec l’ennemi, ou lui , avoir delivre en trahi- 
fon aucune garnifon, fortercffe, wde ou garde. Les 
Miliciens ne pourront être fouëtês dans aucun cas | 
quelconque, et la fentence d’aucune cour generale I 
martiale ne pourra être mife en exécution, dans 
les cas ci-deffus fpécifiés, que lorfqu’elle aura reçu 
l’approbation du Gouverneur, Lieutenant-gouverneur, 
ou de la perfonne aiant l’adminiftration du gonveme- 

ment. ^ . 

Tout Milicien commandé ou interpole comme ci- 
delTus, a droit au bénéfice d’une ordonnana: paffée 
dans la 27me année du règne de fa Majefté, qui 
pourvoit au logement des troupes et au tranfport des 
effets du Gouvernement. 

Tout Milicien qui a pu être commande ou tire 
par lot, en vertu des ordonnances qui règloient ci-de- 
vant la Milice de cette provjnce, eft depuis le gime 
Mai dernier, jour de la .pafTation de 1 Aêlc, fujet aux^ 
règles, difcipline,. droits, paie, allouance, devoir- et 
pénalités pourvu par icelui. 

A. Av Ni La Milice Canadienne a paru fl fort oppofée au mode 
de tirer par lot, qu’il convient de faire quelques remar- 
ques briéves fur les feétions 1 6me et 1 7me de'ce chapitre, 
eu égard au commandement et tirage par lots. La 
raifon de la différence établie dans lés deux Seâiions eft, 
que dans le premier cas on fuppofe la néceffité-Æ ur- 
gente, qu’il ti’y a pas le tems de pourvoir au tirage, 
mode plus équitable et préférable à tout autre, en ce 
qu’il met un fréin à la jaloufie et à lapartialité: et 
dans le fécond Cas le tirage efL" pourvu, laiffant ce- 
pendant, pour raifon de ce préjugé, à la diferétion du 
chef dû Gouvernement, d’emploïer l’une ou l’autre 
méthode; maisj’efpere que l’experience portera bien- 
^ tôt la conviftion dans l’efprit de ceux, que des pra- 
tiques infidieufes ont mis dâns le trouble et l’inquie- 
tude, et que, revenus ài eux mêmes, ils fe perfuade- 
, ront 
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ront que d’ètre tiré par lot ne les vend pas plus Sol« 
DATS, que s'ils font commandés, et ne les oblige pâsà 
aucune émigration involontaire. Il n’y a que la libre 
volont-^ qui fait les foldats, et fous le Gouvernement 
heureux de notre province, nous n’avons que le devoir 
de Milicien à remplir, devoir bien doux et bien inté- 
reliant, fi nous concevons et fentons notre bonheur* j 
C A P. V. 

Lei Juges à paix, Oreffien de la paix et Geôliers. 

Les Jqges à paix feuls peuvent connoître des 
SiccTlOH llW^. amendés et pénalités impoféespar l’Aéle, et dcMvent 
détider fommairement fur la depofition d’un témoia 
digne de foi autre que le dénonciateur. 

Un feul peut condamner à une amende n’excédant 
pas Vingt Chelins; (excepté dans les cas prévus 
dans les 24me et 25me feâ:ions ci-aprés expliquées,) 
mais lorfque l’amende excédera ViNGX Chelins, et 
qu’il y aura pei«eà’ei»p*ilbnnement, deuxfont requis. 
^“I&dui ou ceux qui auront rendu de jugement pour- 
ront en faire prélever le montant et les fraix, par urr 
ordre de faifie et vente des meubles et effets du délin- 
quant, fous fon ou leurs feings et fceaux, adreffé au 
baillif ou fergent de Milice du lieu de réfidcnce de la . 
partie condamnée! . 

Jufqu’à Quarante Chelins et huit jours d’émpri- 
fonnement il n’y a pas d’appel ; mais fi l’amende ex- 
cède la fomme de Quarante Chelins, ou fi l’empri- 
fonnement eftpourplus de huit jours, un appel fera 
permis à une cour de quartier de Seffion générale de la 
paix, dans le diftriél où le jugement aura été’ rendu, 
et au préalable l’appellant dépofera l'amende et les 
fraix auxquels il aura été’ condamne’ entre les mainsr 
d’un des juges à paix qui l’auront condamne’ dont le 
dit appellant fera rembourfé fi le jugement eft infir- 
me’ et fi le jugement eft confirmé il fupportera tous 
les fraix, léfquels feront prélevés fur fes biens de la 
pnamere fufdite* 

J-orf. 
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<.r-rrnre iom. Lorfque des deferteurs, foifc foldats, mîlîciens en fer- 
SeCTIOK L jnatelots, vagabonds, malfeteurs, en- 

nemisétrangers, prifonniers de guerre f échappant, ou 

20me. tous autres fémant la dilTention ou troublant la tran- 
nuillite' publique feront amenés devant un Juge a 
paix, il en fera l'examen et enfuite donnera fon ordre 
pour les conduire, foit à leur corps refpeaifs, ou a tout 

autre lieu qu’il jugera convena^ble. 

Il accordera à la perfonne qui aura donne information 
contre aucun délinquant la moitié de l’amende impo- 
fée et prelevée. 

Les cas d’amendes et pénalités font, 

Contre le Milicien qui ne fe préfentera pas, ou ne 
fera pas donner fes noms, âge et lieu de réfidence, 
être infcrit fur le rôle de la compagnie à laquelle il 
appartient. 

Contre celui qui aiant rfiangé fon ImU-dc.reiideiicc, 
ne fe fait pas connoître comme cî-déffus dans dix jours 
après fon arrivée à fa nouvelle réfidence. Dix Chels. 

Contre celui qui aiant atteint 1 âge de dix-huit ans 
-ne fe préfentera pas aux mêmes fins. Dix Chelins. 

Contre celui qui, venant réfider en cette province, 
ne fe préfentera pas trois mois après fon arrivée aux 
mêmes fins^ Dix Chelins. 

Contre celui qui, lors de 1 ’affemblée de fa compag- 
nie, négligera de s’y trouver, defobeira, ou quittera 
le lieu de l’Alfemblée fans permiflion, ; pour première 
oflFcnce uneamende n’cxcedant pas Cinq Chelins, 
et pour chaque récidivé une amende n’excédant 
pas Chelins. 

Contre celui qui querellera ou infultera de paroles in 
jurieufes et abufives ou autrement un officier ou fergent 
dans l’exerdcc de fon office, une amende n’excédant pas 

(]Dix Chelins. 

Contre quiconque logera ou favorifera des Dé 
ferteurs ou vagabonds de la defçription fufdite, les 
«connoiffant courte s, et n’en donnant pas immédiate- 
ment conuoiffance, une amende n’excédant pas Cinq 

Louis 
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É.OUXS, et en cas de récidive une amende n*excédant 
pas Dix louis. 

Contre ceux qui defobeïront ou par négligence laif- 
feront échapper un prifonnier confié à leurs foins, 
chacun une amende n'excedant pas Dæux Louis-. 

Contre tout paffager qui exigeroit falairc des MiK- 
ciens commandes pour conduire des malfaiteurs foit 
pour aller ou pour retourner, pour première offence 
une amende n'excedant pas Vingt Chelins, 

et pour chaque récidivé une amende n’excedant pas 

[Quarante Chelins. 

Section 20Tne * Contre celui qui, aïant été* commandé ou tiré par loÉ 
fe cache et néglige de fe rendre au lieude rendez-vquSs 
ou en déferte, une amende n’excédant pas Cînq*Lôü1î%' 

' L'amendé fera prélevée de la meme manière que ci- - 

defîus et à defaut d'effets fera condamné de fei-vir à la 
première requifition fix mois de: plus, et s'il refufe à 
— — telle ^requilîfioh, dfe""Tfeùvcâu fojet à la même 

- amenHe^de Cinq Louis. 

SacTiON^ 2/j7ne. Contre celui qui aïant reçu des armes ou accoutre-* 
mens des magafinsde Sa Majefté, les vendra, engagé-^ 
ra ou perdra, négligera ou refufera de les rendre, une 
amende n’exeedant pas Cinq Louis, 

pourra être impofèe par un ou plufieurs Juges à paix 
et 11 l'amende n'efl: pas immédiatement paîée, fur un 
xvarrant d'un ou plufieurs Juges à paix il pourra être 
envoïé à la prifon la plus voifine, pour un tems n'ex- 
cedant pas deux mois, ou jufqu^à ce qu'il ait payé la 
dite amende , 

Section Contre quiconquer achètera fcîemment, prendra 

en échange, ou cachera aucun aime ou accoutre- 
ment delivre' à aucun Milicien, un feul Juge à paix 
pourra, pour chaque contravention, infliger une a- 
mendede De^u L p uxs. 

■ ' ^ et condamner en outre le délinquant à la reftitutionr 

L*amende fera prélevée par warrant Xom le feing et 
fceau de tel Juge à paix^ çt à dèfajat.de biens, ou de 
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ailivnnce de telles armes ou accoutremens an-dit Juge 
àliaix, il l'enverra par wurrant fous fonjeing et fceau 
à fa ptifon la plus à proirimitS, pour y relier fans eau- 

tion pour deuxmois. ^ • a. i.- 

Aucunç plainte ou adîon ne pourra être intentce 

contre aucune perfonne, pour aucune j!" 

nalité impofée par l’Afte, à moins quelle ne foit dans 
lesfixmois après la contravention commife, excepte 
dans les cas de defertion, et contre ceux qm recevront, 
cacheront, affilieront ou aideront les deferteurs ou 

achèteront échangeront ou recèleront les armes ou ac- 

coutremens délivrés à la Milice. . r r •«. 

Une aaion ou pourfuite pour aucune choie faite en 
conformité* de VAÜe doit-ètre commencée dans les lix 
mois depuis le fait commis. Les Défendeurs pourront 
V. plaider l’ilTue générale, et donner l'A6le et la matière 

fpéciaîe en évidence, , rt 

Si le Jugement ell en faveur du defendeur, ou li le 
demandeur ell déboute’, ou retire fon aaion après que 
le défendeur aura comparu, le défendeur aura triple 
dépens, et aura fon recours pour iceux, tel que la Loi 
accorde aux défendeurs en d’autres cas pour les rccou- 

Les ordonnances des 27 me et aqme années du règne 
de Sa Majéllc concernant la Milice font rappellêes; el 
l’Aae du moment de fa palTation gouverne la Milice 
de la Province, ainll que les Miliciens commandés 
fous Vautorite* de ces ordonnances rappelleés. 

Les Juges à paix tiendront un regître des pourfmtes 
qui auront été’ faites devant eux, mentionnant les 
noms des pourfuivans et des défendeurs ; leurs domi- 
ciles ordinaires, les noms des témoins, leurs témoig- 
nages, le jugement, et le montant de 1 amende, 
ïSection 337ne. Les Juges ou Greffiers de la paix tranfmettront une 
fois chaque année au Receveur-général de la Province 
les fommes provenant des amendes, .confifeations, et 
pénalités impolees par l’ACle, excepté’ telle partie di- 



îSection giTOf. 



/Section l4?ne. 
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celles qui eft accordée aux dénonciateurs ou pourfiii-. 
vans ; ils enverront auflii une lifte de telles amendes 
jîj! coiififcations et p nalités. 

CSH Section i^nie, _ Le Geôlier ou gardien d’aucune prifon en cette 
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rrovince doit recevoir en fa gai-de tous prifonniers 
confin-*s en Cx cution de l'aéle, et les garder conformé- 
ment au warrant d’emprifonnement â lui adreffé. Il 
aura droit de recevoir do chaque prifonnier, avant fon 
ékrgiffçmcnt, imf4iairede Trois Cheuns, 
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